
 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANTOINE-SUR-RICHELIEU, convoquée à 20 h, le 
mardi 7 avril 2026 et tenue à la Maison de la culture Eulalie-Durocher, 
située au 1028, rue du Rivage, à Saint-Antoine-sur-Richelieu. 
 

 
Sont présents : 

Le maire, monsieur Jonathan Chalifoux 
 

Les conseillers : 

Monsieur David Cormier, conseiller #1; 
Monsieur Julien Colette, conseiller #2; 
Madame Marie-Claude Thibeault, conseillère #3; 
Madame Caroline Desmarais, conseillère #4; 
Monsieur Guy Parent, conseiller #5; 
Monsieur Louis-Philippe Laprade, conseiller #6. 

 

Est également présente à la séance : 

Madame Cynthia Bossé, directrice générale et greffière trésorière 
 
 

Les membres présents à l’ouverture de la séance forment le quorum, 
sous la présidence de monsieur le maire Jonathan Chalifoux, et ce, 
conformément à l’article 147 du Code municipal du Québec.  

 
 
1. Séance ordinaire 

2026-04-115 
CONSIDÉRANT QUE monsieur le maire procède à l’ouverture 
de la séance; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
monsieur Julien Collette, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers; 
 
D’ACCEPTER que la présente séance soit tenue à la maison de 
la culture Eulalie-Durocher, située au 1028, rue du Rivage à 
Saint-Antoine-sur-Richelieu. 
 
La séance ordinaire du 7 avril 2026 est ouverte par le maire à 
20 h 01. 
 
ADOPTÉE 
 
 

1.a  Renonciation - Délai de transmission de la documentation  

2026-04-116 
CONSIDÉRANT QUE tous les documents n’ont pas pu être 
remis à temps; 
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CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du 
Québec stipule que toute documentation utile à la prise de 
décision doit être disponible aux membres du conseil au plus 
tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début de la séance, 
à moins de situation exceptionnelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil sont 
présents à cette séance; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Julien Collette, APPUYÉ par 
monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
QUE le conseil renonce au délai prescrit à l’article 148 du Code 
municipal du Québec concernant la remise de la 
documentation utile à la prise de décision. 
 
ADOPTÉE 
 
 

1.1 Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du conseil 
municipal du 7 avril 2026 

2026-04-117 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, APPUYÉ par 
madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
D’ACCEPTER l’ordre du jour et que soit laissé ouvert le point 
« Divers » à tout sujet d’intérêt public; 
 
EN RETIRANT : 

3.4 Paiement de facture –  service d’urbanisme - Urbatek 
 
EN AJOUTANT : 

10.1 Entente tripartite - rénovation des habitations à loyer 
modique et contribution municipale; 

10.2 Paiement de facture – Catherine Tétreault, ingénieure 
– Plans, devis et trottoir sur le chemin de la Pomme 
d’Or; 

10.3 Paiement de facture – groupe Shellex 

EN MODIFIANT : 

Le titre du point 4.4 de l’ordre du jour comme suit : « Avis de 
motion – Règlement n°2026-04 décrétant une dépense et un 
emprunt pour la construction d’un trottoir et la gestion des 
eaux pluviales sur le chemin de la pomme d’or » est remplacé 
par « Avis de motion – Règlement n°2026-04 décrétant une 
dépense de 695 547 $ et un emprunt de 695 547 $ pour la 
construction d’un trottoir et la gestion des eaux pluviales sur 
le chemin de la pomme d’or. » 
 
ADOPTÉE 
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1.2 Adoption des délibérations de la séance ordinaire du 3 mars 
2026 et de la séance extraordinaire du 23 mars 2026 

2026-04-118 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
D’APPROUVER les délibérations de la séance ordinaire du 3 
mars 2026. 
 
ADOPTÉE 
 
 

1.3 Mairie - suivi sur différents dossiers 

 
Monsieur Jonathan Chalifoux, maire, fait rapport verbal en 
lien avec plusieurs dossiers municipaux. 
 
 

1.4 Période de questions générales 

 
Une période de 15 minutes pour des questions générales est 
mise à la disponibilité de l’assistance. Le conseil municipal se 
réserve le droit d’interrompre toute question s’il la juge 
offensante ou inappropriée.  
 
 

2. Dépôt de documents 

 
Aucun document n’a été déposé. 

 
3. Finances 

 
3.1 Approbation - Comptes à payer 

2026-04-119 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Julien Collette, APPUYÉ par 
madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
D’APPROUVER les comptes à payer du mois d’avril 2026 pour 
une somme de 99 394,83 $; 
 
D’ENTÉRINER les comptes payés durant ledit mois pour une 
somme de 69 847,51 $ ainsi que les salaires et les DAS pour 
une somme 148 668,41 $. 
 
ADOPTÉE 
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3.2 Paiement de facture – MRC Vallée du Richelieu - Formation 

des élus municipaux 

2026-04-120 
CONSIDÉRANT QUE conformément aux articles 15 et 16 de la 
Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, tout 
élu municipal doit suivre une formation en éthique et 
déontologie, et que la formation suivie par les représentants 
de la Municipalité comprenait le volet « Éthique et 
déontologie en matière municipale » ainsi qu’un volet 
complémentaire intitulé « Comprendre le fonctionnement 
municipal et le rôle d’élu(e) »; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité reconnaît l’importance de 
la formation continue des élus municipaux afin de soutenir 
l’exercice de leurs fonctions et la prise de décisions éclairées; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de la Vallée-du-Richelieu 
(MRCVR) a offert une formation destinée aux élus; 
 
CONSIDÉRANT QUE des représentant(e)s de la Municipalité 
ont participé à cette formation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRCVR a transmis à la Municipalité la 
facture n°CRF2600179, relativement à ladite formation au 
montant de 1 940 $; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par monsieur David Cormier, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
D’AUTORISER le paiement de la facture n°CRF2600179 de la 
MRC de la Vallée-du-Richelieu, au montant total de 1 940$, 
pour la formation des élus. 
 
ADOPTÉE 
 
 

3.3 Paiement de facture – Municipalité de Saint-Charles-sur-
Richelieu – partage des coûts pour les bateaux et les quais 

2026-04-121 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Charles-sur-
Richelieu a transmis la facture n°202611550, datée du 4 mars 
2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette facture concerne le partage 
intermunicipal des coûts pour des dépenses de mise à l’eau, 
manutention, réparations, sortie des quais, composantes 
électriques et assurance; 
 
CONSIDÉRANT QUE, selon le document de calcul transmis, la 
quote-part applicable représente 3/7 sections (43%) des 
coûts attribuables à la SQ et que le coût par municipalité est 
établi à 775,90$; 
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent, APPUYÉ par 
madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
D’AUTORISER le paiement à la Municipalité de Saint-Charles-
sur-Richelieu de la facture n°202611550, au montant de 
775,90 $ relative au partage des coûts du bateau et des quais 
de la Sûreté du Québec pour l’année 2025; 
 
ADOPTÉE 
 
 

3.4 Paiement de facture –  service d’urbanisme - Urbatek 

 
Reporté à une session ultérieure. 
 
 

4. Administration 

 
4.1 Adoption du règlement n° 2024-01-01 modifiant le règlement 

2024-01 relatif au comité consultatif en environnement et en 
embellissement  

2026-04-122 
ATTENDU le « Règlement n° 2024-01 relatif au comité 
consultatif en environnement et en embellissement de la 
Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu » en vigueur 
depuis le 4 avril 2024; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier la structure des fonctions 
du comité afin de mieux répondre aux besoins de 
coordination et de suivi des dossiers; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de revoir le nombre de membres 
nommés par résolution du Conseil; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été 
donné le 3 mars 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur David 
Cormier, APPUYÉ par madame Marie-Claude Thibeault, et 
RÉSOLU, à l’unanimité des conseillers, D’APPROUVER le 
règlement 2024-01-01. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.2 Octroi d’offre de service – Planification stratégique - Well 

2026-04-123 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite retenir des 
services professionnels afin de réaliser une démarche de 
planification stratégique adaptée à sa réalité et à ses besoins; 
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CONSIDÉRANT QUE la résolution 2026-02-054 autorisait le 
dépôt d’une demande d’aide financière au programme de 
vitalité rurale pour la réalisation d’une démarche stratégique; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu la confirmation de 
l’aide financière au montant de 15 616 $ dans le cadre de ce 
programme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a sollicité et reçu deux 
offres de services, soit une offre de la firme WELL, datée du 
27 novembre 2025, au montant forfaitaire de 21 200 $, plus 
les taxes applicables et une offre de Parcours Formation, 
datée du 26 novembre 2025, basée sur une banque de 
75 heures à un taux horaire de 175,00 $, pour une estimation 
de 13 125 $, plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite retenir des 
services professionnels, et qu’en vertu des dispositions 
applicables en matière d’adjudication de mandats 
municipaux, l’octroi d’un contrat de services professionnels 
peut être fait de gré à gré et/ou selon des critères de qualité 
et de compétence, et que la Municipalité n’est pas tenue 
d’accepter la plus basse offre, ni aucune des offres reçues; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de services déposée par la firme 
WELL, bien que d’un prix plus élevé, est jugée mieux adaptée 
à la réalité de la Municipalité et que les livrables proposés 
répondent de manière satisfaisante aux besoins exprimés; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
D’OCTROYER le mandat de services professionnels pour 
l’accompagnement et la réalisation d’une démarche de 
planification stratégique à la firme WELL, conformément à 
l’offre de service du 27 novembre 2025 comprenant 
notamment: le pilotage du projet, un bloc formation et 
synergie d’équipe, un groupe focus, la planification 
stratégique ainsi qu’un service-conseil au déploiement; 
 
QUE le coût du mandat soit financé à même l’aide financière 
confirmée du programme de vitalité rurale, jusqu’à 
concurrence de 15,616 $; 
 
D’AUTORISER le paiement des honoraires sur présentation de 
factures, selon les modalités prévues à l’offre de services  
 
ADOPTÉE 
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4.3 Évaluation des actifs municipaux  

2026-04-124 
CONSIDÉRANT QUE la norme comptable SP 3280 du Conseil 
sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) est en 
vigueur depuis le 1er avril 2022 et impose aux municipalités 
de comptabiliser les obligations liées à la mise hors service de 
leurs immobilisations; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette norme exige notamment de 
reconnaître les coûts futurs associés au démantèlement, à 
l’enlèvement ou à la remise en état de sites, liés à des 
infrastructures municipales; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre de cette exigence 
nécessite des expertises spécialisées ainsi qu’une capacité 
d’analyse technique et comptable que plusieurs 
municipalités, particulièrement les plus petites, ne possèdent 
pas à l’interne; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’évaluation et la documentation des 
obligations exigées par la norme SP 3280 entraînent des coûts 
immédiats pouvant exercer une pression significative sur les 
ressources humaines et financières municipales; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces nouvelles obligations découlent d’un 
objectif national d’amélioration de la gestion financière du 
secteur public et non d’un choix local des municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’absence de soutien financier risque de 
ralentir la mise en œuvre de la norme SP 3280 ou de 
compromettre d’autres investissements prioritaires pour les 
communautés locales; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’instauration d’un programme d’aide 
financière permettrait aux municipalités de se conformer aux 
exigences comptables, tout en préservant leur équilibre 
budgétaire et leur capacité d’action; 
 
CONSIDÉRANT QUE la collaboration entre le gouvernement 
du Québec et les municipalités est essentielle à la réussite de 
toute démarche visant une saine gestion des finances 
publiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE la résolution adopté par la Municipalité 
de Saint-Jean-Baptiste lors de sa séance ordinaire du 3 février 
2026, relative à l’évaluation des actifs municipaux 
conformément à la norme SP 3280; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Louis-Philippe Laprade, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
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QUE la Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu appuie la 
Municipalité de Saint-Jean-Baptiste dans ses démarches 
relatives à l’évaluation, la planification et la comptabilisation 
des obligations de mise hors service d’immobilisations, 
conformément à la norme comptable SP 3280; 
 
QUE la Municipalité de Saint-Antoine-sur-Richelieu demande 
à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation de 
mettre en place un programme d’aide financière destiné à 
soutenir les municipalités dans l’évaluation, la planification et 
la comptabilisation des obligations découlant de la norme SP 
3280; 
 
QUE la présente résolution soit transmise à la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste, à la MRC de La Vallée-du-Richelieu, à 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ), à la Fédération 
québécoise des municipalités (FQM), à la Table de 
concertation régionale de la Montérégie, ainsi qu’aux 
députés provinciaux de la région, afin de solliciter leur appui. 
 
ADOPTÉE 
 
 

4.4 Avis de motion – Règlement n°2026-04 décrétant une 
dépense de 695 547 $ et un emprunt de 695 547 $ pour la 
construction d’un trottoir et la gestion des eaux pluviales sur 
le chemin de la pomme d’or 

2026-04-125 
Monsieur Louis-Philippe Laprade donne avis qu’à une 
prochaine séance, sera soumis pour adoption le Règlement 
n° 2026-04 intitulé « Règlement n° 2026-04 décrétant une 
dépense de 695 547 $ et un emprunt de 695 547 $  pour la 
construction d’un trottoir et la gestion des eaux pluviales sur 
le chemin de la pomme d’or ». 
 
Une copie du projet de règlement est déposée à la présente 
séance conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec. 
 
Le projet de règlement pourra être consulté au bureau 
municipal durant les heures d’ouverture habituelles. 
 
 

5. Sécurité incendie et sécurité civile 

 

5.1  Dépôt -Rapport d’activités du Service de sécurité incendie 
pour le mois de mars 2026 et des prévisions de dépenses du 
mois d’avril 2026  

 
Monsieur David Cormier, explique le rapport d’activités du 
directeur du Service de sécurité incendie, monsieur Mathieu 
Lachance pour le mois de mars 2026. Le rapport est déposé 
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et les membres du conseil municipal en prennent 
connaissance. 
 

5.2 Ressources humaines - service de premiers répondants et 
Unité de soutien technique 

2026-04-126 
CONSIDÉRANT la démission de monsieur Pierre-Claude 
Gosselin au poste de premier répondant et membre de l’unité 
de soutien technique; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Cormier, APPUYÉ par 
madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
QUE soit entérinée la démission de monsieur Pierre-Claude 
Gosselin; 
 
QUE les membres du Conseil ainsi que la direction générale 
tiennent à remercier monsieur Gosselin pour ses années de 
service au sein de la Municipalité et lui souhaitent beaucoup 
de succès dans ses projets futurs. 
 
ADOPTÉE 
 

 

6. Transport et travaux publics  

 
6.1 Dépôt du rapport d’activités du Service de transport et 

travaux publics pour le mois de mars 2026 et des prévisions 
de dépenses du mois d’avril2026 

2026-04-127 
Monsieur Louis-Philippe Laprade explique le rapport 
d’activités du responsable des travaux publics, monsieur 
Martin Roy pour le mois de mars 2026 et les prévisions du 
mois d’avril 2026. Le rapport est déposé et les membres du 
conseil municipal en prennent connaissance; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Louis-Philippe Laprade, 
APPUYÉ par monsieur David Cormier, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers  D’APPROUVER les dépenses pour 
le mois d’avril 2026 d’une somme de 10 484,18 $, plus les 
taxes applicables. 
 
ADOPTÉE 
 
 

7. Hygiène du milieu 

 
Aucun document n’a été déposé. 
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8. Vie culturelle, communautaire et bibliothèque 

 
8.1 Dépôt du rapport d’activités de la vie culturelle et 

communautaire pour le mois de mars 2026 et des prévisions 
de dépenses du mois d’avril 2026  

2026-04-128 
Le rapport de madame Marie-Claude Bouchard, responsable 
de la vie culturelle et communautaire, est déposé et les 
membres du Conseil municipal en prennent connaissance. 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers  D’APPROUVER les dépenses pour 
le mois de mars d’une somme de 8 070 $ détaillé comme 
suit : 
 
- 720 $, plus les taxes applicables en lien avec l’offre de la 

radio CJSO pour la tournée estivale des Municipalités, 
incluant 5 mentions et 5 messages publicitaires de 30 
secondes ainsi qu’une option de webdiffusion; 

- 350 $ pour les livrovores; 

- 7 000 $ pour la contribution de la Municipalité à la Fête 
nationale ainsi qu’une dépense équivalente au montant de 
la subvention à recevoir du programme de subvention aux 
célébrations locales  

 
ADOPTÉE 

 
 

8.2 Dépôt du rapport d’activités de la bibliothèque Hélène-
Dupuis-Marion pour le mois de mars  2025  

 
Aucun rapport n’a été déposé. 
 
 

8.3 Dépôt du rapport d’activités des loisirs et infrastructures 
récréatives pour le mois de mars 2026 et des prévisions de 
dépenses du mois d’avril 2026 

2026-04-129 
Le rapport de madame Shanda Leclair, responsable des loisirs, 
de la vie communautaire et des infrastructures sportives est 
déposé et les membres du Conseil municipal en prennent 
connaissance. 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers que soit autorisées les prévisions 
des dépenses d’avril 2026 pour une somme de 2 060 $, plus 
les taxes applicables, le tout répartit comme suit : 
 



 

Conseil municipal du 7 avril 2026   11 

- 1 860 $ pour l’offre de six cours gratuits au quai Ferdinand-
Fecteau (danse en ligne, de zumba et de yoga durant la 
période estivale); 

 
- 200 $ pour du matériel de pêche en prévision de la fête de 

la pêche le 6 juin 2026. 
 
ADOPTÉE 
 
 

8.4 Autorisation de passage et pause santé – Défi vélo de la 
maison des greffés Lina Cyr 

2026-04-130 
CONSIDÉRANT la demande de la Maison des greffés Lina Cyr 
dans le cadre de la 20e édition du Défi vélo qui aura lieu les 
10 et 11 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme sollicite l’autorisation de 
circuler sur le territoire de la Municipalité de Saint-Antoine-
sur-Richelieu et d’y tenir une pause santé au parc Chamtoise; 
 
CONSIDÉRANT qu’une résolution du Conseil municipal est 
requise afin d’être transmise au ministère des Transports du 
Québec; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par monsieur David Cormier, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers : 
 
QUE  soit autorisé le passage du Défi vélo de la Maison des 
greffés Lina Cyr sur le territoire de la Municipalité; 
 
QUE le Conseil autorise la tenue d’une pause santé au parc 
Chamtoise le 10 juillet 2026, entre 10 h et 10 h 30 ; 
 
ADOPTÉE 
 
 

8.5 Demande de financement – fonds de préservation des plans 
d’eau pagayable 

2026-04-131 
CONSIDÉRANT la possibilité de déposer une demande au 
Fonds de préservation des plans d’eau pagayables pour 
l’achat d’un quai amovible bas; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aide financière, si accordée, exige une 
contribution minimale de la municipalité et que la conformité 
réglementaire devra être validée; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Caroline Desmarais, APPUYÉ 
par madame Marie-Claude Thibeault, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 



 

Conseil municipal du 7 avril 2026   12 

QUE le Conseil municipal autorise madame Shanda Leclair à 
déposer, au nom de la Municipalité, une demande d’aide 
financière au Fonds de préservation des plans d’eau 
pagayables pour l’achat d’un quai amovible bas destiné aux 
embarcations non motorisées; 
 
ADOPTÉE 
 
 

8.6 Fermeture de la rampe de mise à l’eau située au quai 
Ferdinand-Fecteau – Festival Chants de Vielles 

2026-04-132 
CONSIDÉRANT la tenue du festival Chant de Vielles qui aura 
lieu du 2 au 5 juillet 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
QUE soit autorisée la fermeture de la rampe de mise à l’eau 
située au quai Ferdinand-Fecteau du 2 au 5 juillet 2026 dans 
le cadre du festival Chants de Vielles; 
 
QUE soit autorisé le quaiage de plus de 8 heures, et ce, entre 
le 2 et le 5 juillet 2026, afin d’accoster un bateau hébergeur 
pour la durée du festival. 
 
ADOPTÉE  
 
 

8.7 Entrave à la circulation sur la rue Marie-Rose – Festival chants 
de Vielles 

2026-04-133 
CONSIDÉRANT la tenue du festival Chant de Vielles qui aura 
lieu du 2 au 5 juillet 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 

QUE soit mise en place une entrave à la circulation sur la rue 
Marie-Rose devant l’école (détour via la rue Archambault) du 
2 au 5 juillet 2026 afin de sécuriser l’accès au bloc sanitaire 
situé dans le parc Chamtoise durant le festival. 
 
ADOPTÉE 
 
 

8.8 Permis de vente d’alcool – Festival Chants de Vielles 

2026-04-134 
CONSIDÉRANT la tenue du festival Chant de Vielles qui aura 
lieu du 2 au 5 juillet 2026; 
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IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers que soit AUTORISER madame 
Marie-Claude Bouchard, responsable à la vie culturelle et 
communautaire à soumettre une demande de permis de 
vente d’alcool <9permis de réunion) à la Régie des alcools, 
des courses et des jeux pour le Festival Chants de Vielles du 2 
au 5 juillet 2026. 
 
ADOPTÉE 
 
 

8.9 Soutient au mouvement « Communautaire à boutte » 

2026-04-135 
CONSIDÉRANT que les organismes communautaires du 
Québec jouent un rôle essentiel dans le maintien de la qualité 
de vie, de la cohésion sociale et de la prévention, en 
répondant à des besoins croissants et de plus en plus 
complexes; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs organismes communautaires 
sont actuellement à bout de souffle en raison d’un sous-
financement récurrent, d’une pression accrue sur les services 
et d’une difficulté à recruter et retenir le personnel; 
 
CONSIDÉRANT que l’affaiblissement du réseau 
communautaire entraîne des impacts directs sur les 
citoyennes et citoyens et peut ultimement transférer des 
besoins plus lourds vers les services publics, incluant ceux des 
municipalités; 
 
CONSIDÉRANT que le mouvement « Communautaire à 
boutte » vise à sensibiliser la population et les instances 
gouvernementales à l’importance d’un financement adéquat, 
stable et récurrent des organismes communautaires; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à 
l’unanimité des conseillers : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-Antoine-sur-Richelieu 
appuie le mouvement « Communautaire à boutte » et 
reconnaisse l’importance des organismes communautaires 
comme partenaires incontournables au bien-être collectif; 
 
QUE le conseil municipal demande au gouvernement du 
Québec de bonifier le financement des organismes 
communautaires, de façon adéquate, stable, prévisible et 
récurrente, afin de leur permettre d’assurer leur mission et 
de répondre aux besoins de la population; 
 
QUE copie de la présente résolution soit transmise à la 
ministre responsable de la Solidarité sociale et de l’Action 
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communautaire, au député de la circonscription, ainsi qu’au 
Réseau de l’action communautaire autonome. 
 
ADOPTÉE 
 
 

9. Urbanisme 

 
9.1 Dépôt du rapport d’activités du Service de l’urbanisme pour 

le mois de mars 2026 

 
Monsieur le maire fait rapport verbal des activités réalisées 
au Service de l’urbanisme pour le mois de mars 2026 ainsi que 
pour le rapport sommaire des activités pour l’année 2025. 
 
Dépôt de la résolution n°26-03-092 : Règlement de contrôle 
intérimaire (RCI) de remplacement numéro 94-25-1 
encadrant l’implantation d’éoliennes commerciales sur le 
territoire de la MRC de la Vallée-du-Richelieu(MRCVR) : 
Adoption. 
 
 

10. Divers  

 
10.1 Entente tripartite - rénovation des habitations à loyer 

modique et contribution municipale 

2026-04-136 
CONSIDÉRANT QUE la Société d’habitation du Québec met en 
œuvre le Programme de rénovation des habitations à loyer 
modique, volet 1; 
 
CONSIDÉRANT QU’une entente tripartite doit être conclue 
entre la Société d’habitation du Québec, l’Office d’habitation 
des Maskoutains et d’Acton et la Municipalité afin de prévoir 
les droits et obligations des parties dans le cadre de ce 
programme; 
 
CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de cette entente, la 
Municipalité doit notamment assumer une contribution 
correspondant à 10 % des dépenses admissibles, lorsque 
applicable; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Claude Thibeault, 
APPUYÉ par monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
D’AUTORISER la Municipalité à conclure l’entente tripartite 
relative au Programme de rénovation des habitations à loyer 
modique (volet 1) avec la Société d’habitation du Québec et 
l’Office d’habitation des Maskoutains et d’Acton; 
 
D’AUTORISER monsieur le maire, Jonathan Chalifoux et 
madame la directrice générale, Cynthia Bossé à signer pour et 



 

Conseil municipal du 7 avril 2026   15 

au nom de la Municipalité ladite entente ainsi que tout 
document requis; 
 
ADOPTÉE 
 
 

10.2 Paiement de facture – Catherine Tétreault, ingénieure – 
Plans, devis et trottoir sur le chemin de la Pomme d’Or 

2026-04-137 
CONSIDÉRANT QUE madame Catherine Tétreault, 
ingénieure, a été mandatée pour la préparation des plans et 
devis relatifs aux travaux de construction d’un réseau pluvial 
et d’un trottoir sur le chemin de la Pomme-d’Or; 
 
CONSIDÉRANT la facture n°994 soumise par Catherine 
Tétreault relativement à ces services professionnels et ce, au 
montant de 4 950 $, plus les taxes applicables; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Louis-Philippe Laprade, 
APPUYÉ par monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers D’AUTORISER le paiement de la facture n°994 
de madame Catherine Tétreault, ingénieure, pour les services 
professionnels rendus pour la préparation des plans et devis 
relatifs aux travaux de construction d’un réseau pluvial et 
d’un trottoir sur le chemin de la Pomme-d’Or, pour la somme 
de 4 950 $, plus les taxes applicables; 
 
QUE pour pourvoir au paiement des services, les sommes 
requises soient affectées au Programme d’aide financière aux 
services régionaux (PAFFSR). 
 
ADOPTÉE 
 
 

10.3 Paiement de facture – groupe Shellex 

2026-04-138 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a confié à Shellex groupe 
Conseil inc. le mandat de réaliser la mise à jour du plan 
d’intervention; 
 
CONSIDÉRANT la réception de la facture n°25920 au montant 
de 5 550 $, plus les taxes applicables pour la réalisation de 
l’ingénierie détaillée; 
 
CONSIDÉRANT la réception de la note de crédit n°25919 au 
montant de 7 400 $, plus les taxes applicables; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Louis-Philippe Laprade, et 
APPUYÉ par monsieur Guy Parent, et RÉSOLU à l’unanimité 
des conseillers : 
 
QUE soit approuvé le paiement de la facture n°25920 au 
montant de 5 550 $, plus les taxes applicables, pour les 
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travaux réalisés dans le cadre de la mise à jour du plan 
d’intervention; 
 
Que soit approuvé la note de crédit n°25919 de 7 000 $, plus 
les taxes applicables 
 
QUE pour pourvoir au paiement des services, soit affecté les 
sommes prévues au Programme de transfert pour les 
infrastructures d’eau et collectives du Québec (TECQ) 
2024­2028. 
 
ADOPTÉE 
 
 

11. Période de questions 

 
Une période de questions générales est mise à la disponibilité 
de l’assistance pour une période de trente (30) minutes 
maximum. Le conseil municipal se réserve le droit 
d’interrompre toute question s’il la juge offensante ou 
inappropriée. 
 
 

12. Correspondance 

 
Les élus ont reçu la correspondance plus de soixante-douze 
(72) heures avant la présente assemblée, dispense de lecture 
est faite; 
 
Chaque membre du conseil municipal a pris connaissance de 
la correspondance qui lui était adressée pendant le mois 
d’août 2025.  
 
 
 

13. Levée de la séance 

2026-04-139 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Guy Parent , APPUYÉ par 
madame Caroline Desmarais, et RÉSOLU à l’unanimité des 
conseillers que la séance soit levée à 20 h 51. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 

__________________________ 
Jonathan Chalifoux 
Maire  
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___________________________ 
Cynthia Bossé  
Directrice générale et greffière trésorière 
 
 
Je, Jonathan Chalifoux, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature par moi et de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal 
du Québec. 
 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DES CRÉDITS 
 
Selon l’article 961 du Code municipal du Québec, je, Cynthia Bossé, directrice 
générale et greffière trésorière de la Municipalité de Saint-Antoine-sur-
Richelieu, certifie que la Municipalité dispose de crédits suffisants pour les 
dépenses autorisées lors de la présente assemblée. 

 

 
 
 
 


